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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

La section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier du code de la sécurité intérieure est complétée par 
un article L. 132-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-7-1. – Lorsque des faits sont susceptibles de porter atteinte à la tranquillité publique, 
le maire peut, au titre de ses pouvoirs de police, ordonner la fermeture administrative des 
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établissements mentionnés aux articles L. 331-1 à L. 334-2, pour une durée n’excédant pas 
soixante-douze heures. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à permettre aux maires d’ordonner la fermeture temporaire des établissements 
mentionnés aux articles L.331-1 à L334-2 du code de la sécurité intérieure, pour une durée 
maximale de soixante-douze heures.

Il a pour objectif de leur donner des moyens concrets pour agir face à toute situation susceptible de 
porter atteinte à la tranquillité publique dans la commune, sans préjudice des compétences du 
représentant de l’État dans le département qui pourra faire usage de ses propres pouvoirs pour 
décider, pour une durée plus importante, d’une telle fermeture.


